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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE I de la Cour penale internationale (« la Cour »), 

VU la « Requete du Procureur aux fins de la prise de mesures en vertu de 

l'article 56 » (la« Requete du Procureur »), deposee le 19 avril 2005 et par laquelle le 

Procureur informe la Chambre preliminaire I qu' il existe une occasion unique de 

recueillir des renseignements par le biais d'une expertise judiciaire et demande 

l' adoption de mesures specifiques afin d' assurer l' efficaci te et I' integri te de la 

procedure et de proteger les droits de la Defense, 

VU la « Decision de tenir des consultations en vertu de la regle 1141 », rendue par la 

Chambre preliminaire I le 21 avril 2005, 

VU les discussions tenues entre le Procureur et la Chambre preliminaire I lors des 

consultations du 21 avril 2005 ( « les Consultations » ), notamment concernant 

l' opportunite de nommer un conseil pour la Defense, 

VU l' alinea b) du paragraphe 1 er et le paragraphe 2 de l' article 56, 

A TTENDU que le Procureur a assure qu' en tant qu' organe d' expertise independant 

faisant partie du Ministere de la justice neerlandais et n' ayant aucun lien avec le 

Procureur, l'Institut de criminalistique neerlandais (Nederlands Forensisch Instituut, 

le « NFI ») etait en position de proceder a un examen objectif, independant et 

impartial, suivant des criteres scientifiques bien etablis, 

A TTENDU que le Procureur a assure a la Chambre preliminaire I que le NFI etait en 

mesure de dresser un proces-verbal fidele de I' expertise judiciaire et que du fait de 

son autorite, cette expertise serait totalement digne de foi, 
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ATTENDU que le Procureur a assure a la Chambre preliminaire I que ses services ne 

participeraient pas a l' expertise judiciaire effectuee par le NFI, 

VU la necessite de proteger les interets generaux de la Defense en designant un 

conseil ad hoc, etant donne que les pieces soumises a l' expertise judiciaire evoquee 

clans la « Requete du Procureur » ne seront probablement plus disponibles aux 

phases ulterieures de la procedure, 

PAR CES MOTIFS, 

DECIDE d' autoriser le Procureur a demander au NFI de proceder aux examens 

decrits al' Annexe 4 de la« Requete du Procureur », 

DECIDE 

i) que le NFI doit dresser un proces-verbal complet de tous les examens 

effectues et preparer un rapport presentant les conclusions de ces 

examens ; le NFI est responsable de la confidentialite de l' ensemble de la 

procedure; 

ii) que le NFI doit fournir au Greffier une copie du proces-verbal et du 

rapport vises au point i) ; 

iii) que le NFI doit repondre par ecrit, des que possible, a toute question ou 

observation supplernentaire du Procureur et/ou du conseil ad hoc de la 

Defense; 
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iv) que le NFI doit fournir au Greffier une copie de tout rapport 

supplementaire repondant aux questions et observations visees au 

point iii); 

v) que le NFI doit conserver les pieces soumises a expertise jusqu'a ce qu'une 

copie de tout rapport supplementaire ait ete fournie au Greffier, comme 

demande au point iv) ; 

ORDONNE par consequent au Greffier : 

a) de classer a titre confidentiel dans le dossier de la situation en Republique 

democratique du Congo tout document envoye par le NFI et de le notifier a la 

Chambre preliminaire I ; 

b) de charger un conseil ad hoc de representer les interets generaux de la Defense 

dans le cadre de l' expertise judiciaire, et ce, des reception par le Greffier des 

documents vises au point ii) ; 

c) d'informer le Procureur et le conseil ad hoc de la Defense, sitot celui-ci designe, 

qu'ils peuvent soumettre par ecrit des questions et observations sur les 

documents vises au point ii), et ce, dans un delai de quinze jours ; 

d) de donner au conseil ad hoc de la Defense acces a la« Requete du Procureur », 

a la « Decision de tenir des consultations en vertu de la regle 114 », aux 

transcriptions des Consultations ainsi qu' a tout autre document ayant rapport 

avec l' expertise judiciaire. 
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Fait en anglais et en francais, la version anglaise faisant foi. 

[Signe] 

/signe/ 
M. le juge Claude Jorda 

Juge president 

[Signe] 

/signe/ 

[Signe] 

/signe/ 
Mme la juge Akua Kuenyehia 

Fait le mardi 26 avril 2005 
A La Haye (Pays-Bas) 
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Mme la juge Sylvia Steiner 


